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I. INTRODUCTION 
 

https://www.imf.org/en/News/Articles/2020/03/27/sp032720-opening-remarks-at-press-briefing-following-imfc-conference-call
https://www.imf.org/en/News/Articles/2020/03/27/sp032720-opening-remarks-at-press-briefing-following-imfc-conference-call
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II. EMPÊCHER LA TRANSMISSION  
POUR METTRE FIN À LA PANDÉMIE  
ET SAUVER DES VIES 

 

En seulement 12 semaines, l’épidémie de COVID-19 

est passée d
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˃ Pleinement tenir compte de la variation des 

effets selon le groupe de population, intégrer les 

groupes défavorisés dans la société et appliquer 

les normes les plus strictes en matière de droits 

humains. 

˃ Préserver les résultats des systèmes de santé, 

notamment l’éradication de la poliomyélite et les 

taux d’immunisation élevés contre la rougeole, la 

poliomyélite et le choléra. 

Il est nécessaire de faciliter les mouvements 

du personnel et des produits essentiels aux 

interventions. Il est inacceptable d’apporter de 

nouvelles restrictions aux mouvements 

nationaux et internationaux de ces personnes 

et de ces produits. Outre la coopération à 

l’élaboration de vaccins et de médicaments, Il 

faut coordonner et promouvoir au niveau 

international la fabrication et la distribution du 

matériel médical essentiel (désinfectants et 

produits d’assainissement, masques, 

respirateurs, etc.). 

2. Agir sans attendre pour rendre les 

systèmes de santé plus résilients 

Tous les pays devraient mettre en œuvre de toute 

urgence des stratégies de santé globales pour 

enrayer la transmission des maladies et éviter 

qu’elles ne se propagent comme une traînée de 

poudre. 

3. Apporter de toute urgence un appui aux 

pays en développement dont les systèmes 

de santé sont faibles  

 

Les personnes les plus vulnérables face à la 

crise sont celles qui sont déjà en situation à 

risque : celles qui subissent ou qui fuient la 

guerre et la persécution, celles qui vivent dans 

des zones densément peuplées et mal 

desservies, celles dont la vie a déjà été 

bouleversée par d’autres facteurs et celles qui 

n’ont pas accès à une protection sociale et 

politique de base ni à aucun système de 

soutien. Les pays très peuplés et ceux où le 

secteur informel est important sont 

particulièrement vulnérables. Le risque que la 

maladie s’installe durablement dans des 

populations fragiles, dans des zones urbaines 

pauvres et densément peuplées et dans des 

bidonvilles où l’isolement est impossible nous 

mettrait tous en danger, en permettant au virus 

de continuer de se propager à travers le 

monde. 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_604882.pdf
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6. 
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III. 
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mesures de distanciation physique qui seraient 

nécessaires. 

Les retombées sont complexes et 
nous touchent tous. 

 

La crise risque hélas d’anéantir des décennies de 

progrès dans la lutte contre la pauvreté et de creuser 

des inégalités déjà profondes, au sein des pays et 

d’un pays à l’autre. Conjuguée dans certains pays à 

la manipulation des marchés et à l’accumulation de 

stocks, l’instabilité commence à toucher les prix des 

denrées alimentaires, d’où des effets néfastes sur 

l’alimentation de la population des pays les plus 

vulnérables. Si rien n’est fait rapidement, les 

perturbations causées par la pandémie et les 

mesures adoptées pour lutter contre le virus 

aggraveront considérablement les choses. Cela est 

particulièrement important dans les grands PMA, où 

la crise risque d’êtreķ
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assez investi dans leurs systèmes de santé et les 

installations sont insuffisantes pour faire face à 

l’imprévu et fortement tributaires des importations. La 

plupart des pays se caractérisent par des systèmes 

de santé fragiles et fragmentés qui ne garantissent 

pas l’accès universel et qui n’ont pas les capacités 

nécessaires pour faire face à la crise. 

Leadership politique et 
coopération face à la pandémie 
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Guidée par ces principes, l’ONU 

s’engage à travailler avec tous les 

pays en s’appuyant sur les 

recommandations suivantes : 

A. Des mesures mondiales à la mesure 
de l’ampleur de la crise 

1. Promouvoir et soutenir la mise en 

œuvre d’un plan de relance novateur, 

coordonné et axé sur l’être humain, 

dont le financement doit représenter au 

moins 10 % du produit intérieur brut 

mondial. 

La portée mondiale du choc économique, qui se 

caractérise par l’effondrement simultané de l’offre et 

de la demande, appelle le premier plan de relance 

véritablement mondial de l’histoire. Il s’agirait 

d’injecter massivement des ressources dans 

l’économie. Un tel plan de relance contribuerait 

beaucoup à rétablir la confiance dans l’avenir. 

Les mesures de relance doivent viser non seulement 

le monde des affaires et les grandes entreprises, mais 

aussi les travailleurs et les PME du monde entier, qui 

sont au fondement de l’économie mondiale. Il ne suffit 

pas de protéger les grandes entreprises : nous 

devons soutenir leurs fournisseurs et appuyer la 

demande mondiale provenant des consommateurs – 

c’est-à-dire le revenu des ménages – qui va redonner 

vie à l’économie mondiale. Ces mesures doivent être 

complétées par des politiques coordonnées en 

matière monétaire et financière. 

Pour être efficace, le plan de relance devra se 

focaliser sur le transfert direct et ciblé de ressources 

aux ménages les plus vulnérables, le renforcement 
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favorables, non seulement auprès des banques 

multilatérales de développement mais également 

auprès d’acteurs privés comme les fonds de 

pension. 

Quarante-quatre pour cent des PMA et des autres 

pays en développement à faible revenu sont 

surendettés ou se trouvent dans une situation à haut 

risque. Il est donc prioritaire de restructurer leur dette 

au moyen de l’exonération immédiate des paiements 

d’intérêts pour 2020, du report des paiements, de la 

réduction de la dette, des échanges de créances et 

d’autres instruments. Il peut être nécessaire d’annuler 

la dette des pays fragiles et des pays touchés par des 

conflits. Ces ressources devraient être 

immédiatement affectées aux mesures de santé 

publique et à l’aide aux populations par le biais de 

mécanismes budgétaires, notamment pour renforcer 

la protection sociale. Le FMI, la Banque mondiale et 

les autres institutions financières internationales 

seront des partenaires clefs dans cette entreprise. 

Il faudra accorder de nouveaux financements à des 

conditions favorables. Le Fonds fiduciaire 

d’assistance et de riposte aux catastrophes du FMI 

peut aider les pays les plus pauvres en leur accordant 

un allègement immédiat de la dette, mais il aurait 

besoin de l’appui des pays développés. 

Il faut réduire autant que possible le coût des envois 

de fonds, outil vital pour les pays en développement. 

4. Accroître la contribution des 

institutions financières publiques 

internationales 

Les institutions financières internationales et les 

banques régionales de développement peuvent 

apporter une contribution importante à la gestion 

des retombées de la crise et au financement du 

relèvement. Il faut créer un mécanisme qui 

coordonnera l’action à mener après la crise pour 

donner à tous les pays une marge d’action 

budgétaire suffisante. 

La coordination des banques centrales et le soutien 

des institutions financières internationales 

faciliterait les accords de swap et l’apport de 

liquidités au système financier, particulièrement 

dans les pays émergents et les pays en 

développement. Dans le même temps, il faut 

augmenter les ressources dont dispose le FMI, en 

émettant des droits de tirage spéciaux pour injecter 

rapidement des ressources dans les pays. 

5. Renoncer aux sanctions au nom de la 

solidarité 

Il convient de lever les sanctions imposées contre 

différents pays pour leur permettre d’accéder à la 

nourriture, aux fournitures essentielles, aux tests 

de dépistage et à l’aide médicale. L’heure n’est pas 

à l’exclusion, mais à la solidarité. 

B. Mobilisation régionale 

On trouvera ci-après certaines des mesures qui 

peuvent être prises au niveau régional et ajustées en 

fonction des caractéristiques de chaque région. 

1. Adopter des politiques commerciales 

sans préjudice, préserver la 

connectivité et assurer la coordination 

monétaire et budgétaire au niveau 

régional 

La libre circulation des biens et des services est 

essentielle dans chaque région et d’une région à 

l’autre. Il est nécessaire de supprimer les droits de 

douane et les mesures non tarifaires qui entravent 

l’importation de médicaments indispensables, 

d’équipements médicaux et d’intrants connexes pour 

faciliter la circulation internationale des produits 

essentiels. Il serait opportun d’utiliser des outils 

innovants comme les systèmes eTIR et eCMR de 

l’ONU et d’autres outils qui permettent d’échanger des 

informations électroniques sans contact physique et 

de faciliter le passage des marchandises aux 

frontières. 

 

 
 



 
 

18 RESPONSABILITÉ PARTAGÉE ET SOLIDARITÉ MONDIALE : GÉRER LES RETOMBÉES SOCIOÉCONOMIQUES DE LA COVID-19   

 

 
 

 

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

Il faudrait s’efforcer de maintenir le fret de transit pour 

les pays sans littoral et la connectivité maritime des 

petits États insulaires en développement, qui sont 
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2 Protéger les droits humains et 

favoriser l’inclusion 

Il faut s’employer à protéger les droits humains et à 

garantir l’inclusion de tous dans le cadre de toutes 

les mesures de préparation, de riposte et de 

relèvement. L’âge, le sexe et le statut migratoire font 

partie des facteurs à prendre en compte. Le virus 

s’est avéré dangereux pour tous les groupes d’âge, 

mais les personnes âgées sont particulièrement 
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Les États n’ont d’autre choix que de prendre des 

décisions difficiles face à la pandémie, notamment 

en recourant à des pouvoirs exceptionnels dans de 

nombreux contextes, mais ils doivent aussi prendre 
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Préserver la qualité de l'enseignement dispensé aux enfants et aux jeunes 

 ˃
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V. NOUER DES PARTENARIATS POUR 
INTENSIFIER LA LUTTE MONDIALE 
CONTRE LA COVID-19 

Autorités locales et nationales 

Les administrations locales sont en première ligne 

face à la pandémie. Leur capacité de réagir 

rapidement en prenant les mesures sanitaires et 

socioéconomiques nécessaires dépend fortement 

de leur santé financière, de leur autorité budgétaire 

et du contexte de la gouvernance du pays. Il doit 

exister un bon dialogue et une bonne coordination 

avec les autorités nationales, sans quoi il sera 

impossible d’appliquer des mesures efficaces. Les 

femmes et les jeunes doivent jouer un rôle clef dans 

ces rapports aux échelons infranationaux. 

Si elles disposent de ressources suffisantes, les 

administrations des collectivités urbaines et rurales 

peuvent contribuer considérablement à catalyser et 

à diriger la préparation, les interventions rapides et 

la planification des mesures de relèvement. Avant 

l’épidémie, les administrations locales et 

municipales peuvent apprendre des gouvernements 

qui ont déjà dû réagir à l’épidémie et anticiper les 

besoins pour préparer leurs populations et leurs 

systèmes en conséquence. 

Bien que la grande majorité des gouvernements 

nationaux et des administrations locales se 

concentrent aujourd’hui sur la planification 

nécessaire avant et pendant l’épidémie, les plans de 

préparation et d’intervention les plus efficaces seront 

ceux qui comprennent aussi des stratégies de sortie 

de crise et des plans de relance. 

Recherche et innovation mondiales 

Il s’agit autant d’une crise de confiance – qui 

entraîne un risque de panique et de comportements 

irrationnels – que d’une crise de santé publique. 

L’innovation fondée sur des données factuelles 

éclairera la voie à suivre pour sortir de la crise. Cela 

suppose que les chercheurs et les innovateurs du 

monde entier agiront rapidement. 

Nous avons besoin de leurs travaux de recherche et 

d’innovation dans les domaines médicaux et 

technologiques pour accélérer la production de 

matériel et de tests médicaux essentiels et pour 

mettre au point les vaccins et les traitements 

thérapeutiques qui garantiront le droit des 

populations à la santé. 

 Les gouvernements et les principaux acteurs de la 

recherche doivent se réunir pour intensifier la 

coopération avec les essais Solidarity pilotés par 

l’OMS, partager les données et les informations qui 

peuvent servir l’intérêt public et déployer de 

nouveaux outils d’intelligence artificielle. 
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Organisations de la société civile et 

associations locales 

La société civile, les organisations communautaires, 

les associations locales et les organisations 

d’inspiration religieuse jouent un rôle essentiel au 

niveau local. En aidant les populations vulnérables, 

ces groupes s’emploient à leur donner des 

possibilités économiques et des moyens de 

subsistance et à adapter les mesures au contexte 

local. 

Dans de nombreux endroits, ils sont le premier ou 

même le seul point de référence pour les individus 

et les familles en ce qui concerne la COVID-19. Ils 

sont les principaux canaux de communication pour y 

faire connaître les missions des services de santé, 

les pratiques d’hygiène et les mesures de 

quarantaine. Ils assurent certains services publics, 

notamment la distribution de denrées alimentaires et 

la prestation de services médicaux aux personnes et 

aux familles vulnérables et à faible revenu, et en 

veillant à ce qu’il y ait suffisamment d’installations 

pour se laver les mains dans les endroits densément 

peuplés, comme les bidonvilles et les 

établissements informels. 

Les organisations de femmes, qui ont peu de 

ressources, sont souvent en première ligne de la 

riposte locale : elles soutiennent les personnes les 

plus touchées économiquement par la crise, veillent 

à ce que les refuges restent ouverts pour les 

victimes de violences domestiques et transmettent 

aux femmes des connaissances de santé publique. 
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VI. NOUS SURMONTERONS CETTE CRISE 
HUMAINE ET REVIENDRONS EN FORCE 

 

Tout en faisant face à la crise, nous devons saisir 

l’occasion de rebâtir des sociétés meilleures et plus 

durables. 

La crise nous oblige tous à faire des choix difficiles. 

Ces choix seront plus faciles à expliquer et à 

assumer si nous les faisons ensemble. S’ils agissent 

en parfait accord, les pouvoirs publics de chaque 

pays constateront que la population leur fera 

confiance et consentira les efforts difficiles qui lui 

seront demandés. 

Lorsque nous aurons surmonté la crise, nous 

devrons faire un choix : retourner dans le monde 

d’hier ou nous attaquer résolument aux 

problèmes qui nous rendent tous inutilement 

vulnérables aux crises. Tout ce que nous faisons 

pendant et après la crise doit concourir à 

l’édification de sociétés plus égales, plus 

inclusives et plus résistantes aux pandémies, 

aux changements climatiques et aux nombreux 

autres problèmes que nous rencontrons. 

Nous savons déjà ce qu’il faut faire. La marche à 

suivre est esquissée dans notre plan d’action 

mondial pour l’avenir, c’est-à-dire Le Programme 

2030, les objectifs de développement durable et 

l’Accord de Paris sur les changements climatiques. 
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aux enfants qui ont cessé d’aller à l’école pendant la 

pandémie, mais aussi aux 258 millions d’enfants qui 

n’y vont jamais. Nous ne devons pas nous contenter 

de protéger les revenus des personnes touchées par 

la crise, mais mettre en place des systèmes de 

protection sociale pour garantir un revenu de base à 

toutes et à tous. Reconstruisons nos systèmes pour 

offrir plus de possibilités à toutes et à tous et pour 

garantir l’égalité des résultats aux femmes et aux 

hommes. Nous ne pouvons pas nous contenter 

d’avoir promu le lavage des mains pendant la 

pandémie, alors que 40 % de la population mondiale 

n’a pas accès à l’eau et à l’assainissement : 

garantissons à chacun un accès durable aux 

équipements de base nécessaires pour se laver les 

mains. 

La crise jette une lumière crue sur l’insuffisance 

de l’action mondiale face aux problèmes urgents 

du climat et de la biodiversité. Malgré 

l’engagement pris de limiter le réchauffement 

planétaire à 1,5 degré Celsius, le monde reste sur 

la trajectoire dangereuse d’une augmentation de 
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APPEL À L’ACTION 

La pandémie de COVID-19 est un moment décisif pour la société moderne. L’histoire jugera de l’efficacité 

de notre action non pas en fonction des mesures prises par tel ou tel ensemble d’acteurs 

gouvernementaux considéré isolément, mais par le degré de coordination dont le monde aura fait preuve 

dans tous les secteurs, dans l’




